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La proposition de la CEE visant à modifier l'accord afin de préciser 
le traitement des montants des intérêts (VAL/W/8 du 4 mai 1982) et celle 
des Etats-Unis visant à le modifier en ce qui concerne les logiciels 
d'ordinateurs (VAL/W/7 du 23 avril 1982) ont été débattues lors d'une 
réunion informelle des Parties à l'accord qui s'est tenue le 
8 juillet 1982. Il a été convenu que, dans les deux cas, il convenait 
d'étudier la possibilité d'apporter les modifications nécessaires au moyen 
d'une décision du Comité. Les auteurs des deux amendements ont accepté de 
présenter des propositions revisées afin que les parties puissent examiner 
plus facilement cette autre approche. 

La Communauté économique européenne communique pour examen le projet 
de décision ci-après. 
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Décision relative au traitement des montants des intérêts 
lors de la détermination de la valeur en douane 

des marchandises importées 

Introduction 

1. En examinant les manières dont les Parties à l'accord ont appliqué 
celui-ci dans la pratique, le Comité a noté un manque d'uniformité dans le 
traitement des montants des intérêts. Certaines Parties estiment que s'ils 
sont distincts du prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises 
elles-mêmes, ils ne font pas partie du prix payé ou à payer pour ces 
marchandises. D'autres considèrent au contraire qu'ils font partie du prix 
effectivement payé ou à payer. 

2. Le Comité a reconnu que l'accord n'indiquait pas clairement comment il 
fallait traiter les montants des intérêts. Il a donc décidé d'adopter une 
décision relative au traitement de ces montants en vue d'harmoniser 
l'application de l'accord. 

Renseignements généraux 

3. L'accord stipule que la détermination de la valeur en douane des 
marchandises se fonde principalement sur le prix effectivement payé ou à 
payer pour les marchandises importées. Il reconnaît aussi la nécessité de 
préciser ce qui constitue ce prix. C'est pourquoi la note relative à 
l'article premier de l'accord définit le sens de l'expression "prix effecti­
vement payé ou à payer" et indique qu'il ne comprend pas certains éléments 
spécifiques, à la condition qu'ils soient distincts du prix effectivement 
payé ou à payer pour les marchandises importées. En outre, l'article 8 
prévoit que pour la détermination de la valeur en douane, des éléments 
spécifiés peuvent, sous certaines conditions, être ajoutés au prix effec­
tivement payé ou à payer. 

4. Bien que la question des montants des intérêts ait été soulevée lors 
des négociations, l'accord ne comporte pas de dispositions spéciales 
concernant leur traitement. On a considéré que si le prix demandé à 
l'acheteur par le vendeur comprenait un montant pour les intérêts, qui 
n'était pas distinct du prix des marchandises, il serait inclus dans la 
valeur en douane. On a également estimé que dans les cas où le coût du 
financement de l'achat était important, il ferait l'objet d'une transaction 
séparée, soit par l'intermédiaire d'un tiers, soit directement entre 
l'acheteur et le vendeur. Dans le premier cas, le montant des intérêts ne 
ferait pas partie du prix payé au vendeur par l'acheteur et ne serait donc 
pas inclus dans la valeur en douane. Dans le cas d'une transaction entre 
l'acheteur et le vendeur, le montant des intérêts pourrait, s'il n'était 
pas distinct, être inclus dans le prix payé au vendeur par l'acheteur et 
ferait donc partie de la valeur en douane. 
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5. Comme le montre l'exposé ci-dessus, actuellement l'accord n'est pas 
interprété de façon uniforme, en particulier dans les cas où le vendeur 
indique, pour le paiement différé après dédouanement, un prix supérieur à 
celui qui doit être payé à la livraison des marchandises ou avant. Les 
Parties sont donc convenues qu'il y a lieu de clarifier la situation en 
adoptant la décision ci-après. 

Décision 

Les Parties à l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce sont convenues de 
ce qui suit: 

Les montants des intérêts à payer au titre d'un accord de financement 
relatif à l'achat des marchandises importées et qui sont distincts du prix 
effectivement payé ou à payer pour ces marchandises ne seront pas consi­
dérés comme faisant partie de ce prix lors de la détermination de la valeur 
en douane. La présente Décision s'appliquera que le financement soit pris 
en charge par le vendeur, une banque ou une autre personne physique ou 
morale. 

La présente Décision prendra effet à partir du 


